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La Politique agricole 
commune à la croisée 
des chemins

L
a Politique agricole commune 
(PAC) célèbre ses 60 ans. Si 
elle a connu de nombreux 
bouleversements depuis 
1962, ses principes structu-

rants demeurent quasiment inchan-
gés. Rares sont les politiques com-
munautaires qui ont fait preuve 
d’une telle résilience. Alors que dans 
les années 70 et 80 la Pac représen-
tait à elle seule les deux tiers du bud-
get européen, la part des dépenses 
agricoles a continuellement décru. 
Cela étant dit, si on applique un cri-
tère financier, elle constitue toujours 
la politique la plus importante de 
l’UE. Attisant toutes les convoitises, 
cette politique dispendieuse consti-
tue encore la pierre d’achoppement 
entre les États dépensiers, bénéfi-
ciaires des fonds agricoles, tels la 
France et la Belgique, et les États dits 
frugaux, soucieux de s’épargner des 
dépenses supplémentaires.

Les objectifs initiaux assignés à 
cette politique "commune" par l’an-
cien Traité de Rome de 1957, les-
quels n’ont jamais vraiment été cla-
rifiés et hiérarchisés, ont-ils été 
atteints ? Parvenue à garantir "la 
sécurité des approvisionnements" 
ainsi que "des prix raisonnables 
aux consommateurs" en s’ap-
puyant sur la mécanisation de 
l’agriculture, la Pac constitue 
aujourd’hui un outil de premier plan 
ayant récemment contribué à assu-
rer la sécurité alimentaire, mise en 
péril par la guerre en Ukraine. En 
tête de ces objectifs, l’accroissement 
de la productivité se conjugue mal 
aujourd’hui avec la protection du 
milieu naturel, comme l’atteste la 
chute drastique des populations 
d’insectes et d’oiseaux inféodés aux 
milieux agricoles (diminution de-
puis 1990 de moins 32 % des popula-
tions d’oiseaux sauvages). Même si 
elles se sont améliorées, les 
conditions d’élevage et d’abat-
tage ne font toujours pas la part 
belle au bien-être animal. Sur un 
plan alimentaire, l’augmentation 
constante de l’agriculture biologique 
n’a pas enrayé la progression du 
surpoids et de l’obésité au sein de la 
population européenne (52 %). En-
fin, alors que la Pac devait depuis 
1962 garantir "un niveau de vie équi-
table à la population agricole", les re-

venus des agriculteurs sont infé-
rieurs de 40 % à la moyenne des 
autres secteurs.

Que prioriser ?

À l’entrelacement "crise agricole, 
crise financière, crise de la sécurité 
alimentaire (vache folle, etc.)" s’ajou-
tent désormais les crises environne-
mentale et climatique ainsi qu’une 
crise sociale aiguisée par la diminu-
tion progressive du nombre d’agri-
culteurs qui a pour corollaire une 
augmentation de l’agriculture in-
tensive. Aujourd’hui, les priorités 
socio-économiques traditionnel-
les de cette politique (producti-
vité, stabilité des prix, etc.) sont 
appelées à se conjuguer avec les 
différentes facettes de l’intérêt gé-

néral (sécurité alimen-
taire au sens sani-

taire du terme, 
bien-être animal, 

atténuation des risques liés au chan-
gement climatique). Cette concilia-
tion relève-t-elle d’une gageure ? 
Quelles sont les tâches à prioriser ? 
En tout cas, la nouvelle Pac 2023-27, 
qui entrera en vigueur le 1er janvier, 
devra répondre aux attentes des ci-
toyens tant en matière de santé, 

d’alimentation que de durabilité. 
Égrenant une noria d’objectifs géné-
raux et spécifiques (parmi lesquels 
l’environnement et le climat), le Rè-
glement (UE) 2021/2115 du 2 dé-
cembre 2021 devrait permettre à 
l’UE de relever les défis de la muta-
tion de l’agriculture et de la sécurité 
alimentaire. Pour progresser dans 
cette voie, la promotion de l’agricul-
ture biologique, de la lutte intégrée 
contre les organismes visibles et de 
l’agroécologie se révèle indispensa-
ble. Justifiée par la diversité des con-
textes locaux, les nouveaux régimes 
de financement, plus malléables, 
tendent à s’affiner, que l’on songe au 
choix des régimes de subsides facul-
tatifs ou à l’attribution du finance-
ment. Ces leviers financiers ont éga-
lement vocation à la durabilité et à la 
résilience de l’agriculture (compro-
mise par le réchauffement), tout en 
garantissant la sécurité alimentaire. 

Aussi, 37 % des 40,4 milliards 
d’euros du premier pi-

lier (paiements di-
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idiots, le monde en est rempli mais ils ne 
survivent pas bien longtemps en Bourse. La 
sélection "darwinienne" joue pleinement 
son rôle, une autre raison pour laquelle la 
Bourse est tellement décriée.

Lorsqu’un spéculateur n’est pas diversi-
fié et ne laisse aucun temps au temps, il 
peut survivre, à condition de résister aux 
"esprits animaux", de se tenir à l’écart du 
troupeau des moutons de Panurge, en 
achetant lorsque les prix sont bas, ce qui 
fait monter les cours et contribue à leur sta-
bilité, ou en vendant quand les prix sont au 
plus haut, ce qui fait baisser les cours et les 
stabilise. Le spéculateur "survivant" est ce-
lui qui concourt à stabiliser les cours. Selon 
l’économiste Nicholas Kaldor, ce spécula-
teur est un "producteur de liquidités". Sans 
lui, les opérations de couverture du risque 
seraient considérablement plus coûteuses, 
si bien que certains agents renonceraient à 
y recourir. Quelles en seraient les consé-
quences les plus vraisemblables ? Une éco-
nomie exposée davantage aux retourne-
ments conjoncturels et une croissance éco-
nomique plus faible à moyen terme. Cette 
mission de "producteur de liquidités" est 
néanmoins bien difficile à accomplir, sa-
chant que les fonds spéculatifs, qui enga-
gent les plus brillants cerveaux, ont une es-
pérance de vie d’environ cinq petites an-
nées.

Ignorance et idéologie

Comment le commun des mortels pour-
rait-il alors éviter cette "purge darwi-
nienne" ? Les personnes qui y parviennent 
sont celles qui "tuent le hasard" en restant 
diversifiées pendant suffisamment long-
temps. Il n’existe effectivement aucun jeu 
dont l’espérance de gain réel et annuel est 
égale à 7,5 % environ. C’est le cas des ac-
tions américaines du S&P 500, en tenant 
compte des dividendes, après inflation. Il 
n’existe aucun casino dans lequel il est 
possible de gagner 75 % du temps. C’est le 
cas du S&P 500, en moyenne à la fin de 
chacune des quarante dernières années. Il 
n’existe aucun casino dans lequel il est 
possible de gagner 95 % du temps sur des 
périodes glissantes de dix ans depuis 
1970. C’est le cas des actions mondiales in-
cluses dans l’indice MSCI.

Considérer la bourse comme un casino 
relève de l’ignorance ou de l’idéologie anti-
capitaliste. Force est de reconnaître que les 
deux vont souvent de pair. C’est également 
un choix de société : refuser de scruter 
l’avenir, conserver son patrimoine sur un 
compte d’épargne, attendre que l’inflation 
fasse son travail de sape, et haïr, à défaut 
de pouvoir leur couper la tête, celles et 
ceux qui s’enrichissent en "tuant le ha-
sard".

OPINION

La Bourse est-elle 
un grand casino ?

L
a Bourse est spéculative, c’est une cer-
titude, mais elle ne sert de casino qu’à 
celles et ceux qui n’y connaissent rien. 

Spéculer n’est pas jouer. La spéculation 
n’est pas une activité qui consiste à jeter 
une pièce de monnaie en l’air ou un dé sur 
une table de jeu. L’étymologie du mot est 
très claire. La spéculation vient du latin 
"specere", c’est-à-dire "examiner", non pas 
jouer. La spéculation correspond donc à 
l’action de scruter. L’activité spéculative 
consiste à observer le monde pour antici-
per l’effet du hasard autant que faire se 
peut.

La Bourse est à l’image de l’activité hu-
maine, intrinsèquement spéculative. Une 
entreprise décidera d’augmenter sa pro-
duction, car elle anticipe une augmenta-
tion de sa marge bénéficiaire, plutôt 
qu’une baisse. Elle décidera de gonfler son 
stock de matières premières parce qu’elle 
se prépare à une augmentation de leurs 
coûts d’achat, plutôt qu’une baisse. Un 
couple décidera d’acheter une maison plu-
tôt que de la louer car il anticipe que les 
taux d’emprunt ont atteint un plancher et 
que les charges locatives vont augmenter, 
plutôt que baisser. Un enseignant modi-
fiera son argumentaire dans l’espoir de 
capter davantage l’attention de ses élèves, 
plutôt que de la perdre. Un jeune entrepre-
neur lancera son activité parce qu’il anti-
cipe la réussite de son projet, et non son 
échec. Un investisseur achètera un titre fi-
nancier s’il anticipe une hausse plutôt 
qu’une baisse. Nous y voilà.

"Tuer le hasard"

Le hasard joue un rôle considérable en 
Bourse et c’est la raison pour laquelle les 
plus naïfs d’entre nous la considèrent 
comme un simple jeu, un gigantesque ca-
sino. Il existe pourtant un moyen très sim-
ple de minimiser considérablement l’effet 
du hasard en Bourse. Il suffit d’être diversi-
fié et de laisser du "temps au temps". En 
Bourse, un investisseur qui achète et vend 
un titre comme on jetterait une pièce de 
monnaie en l’air ou un dé sur une table de 
jeu pour en observer le résultat dans la se-
conde suivante ne respecte aucune de ces 
deux consignes. C’est un joueur, idiot de 
surcroît, qui confond Bourse et casino. Il ne 
spécule même pas ; il ne scrute rien, il ne 
cherche pas à anticiper l’effet du hasard ; il 
le subit tout simplement. Comme dans les 
jeux de hasard, son espérance de gains est 
alors nulle, avant frais de transaction. Des 

Mikael Petitjean 
Professeur (IESEG et Louvain School 
of Management, UCLouvain), Chief 
Economist (Waterloo Asset 
Management)

Considérer la bourse de la sorte relèverait de l’ignorance ou de 
l’idéologie anticapitaliste. Force est de reconnaître que les deux 
vont souvent de pair.

rects versés aux agriculteurs) et 
des 15,3 milliards d’euros du 
second pilier (développement 
rural) de la Pac seront réservés 
aux mesures vertes et au bien-
être des animaux.

Un outil hybride et ambigu

À ce stade, deux questions in-
terpellent. Tout d’abord, la sou-
plesse des différents régimes de 
soutien financier. Si le Règle-
ment 2021/2115 réclame da-
vantage de subsidiarité, de flexi-
bilité et de simplicité adminis-
trative que par le passé, il 
constitue néanmoins un cadre 
réglementaire commun. Défi-
nies à l’échelle de l’Union, les 
mesures écologiques qu’il pré-
voit (éco-régimes, mesures 
agro-environ-
nementales et 
climatiques, 
agriculture 
biologique, zo-
nes à contrain-
tes naturel-
les, etc.) doi-
vent être 
mises en place 
en Belgique au 
moyen de 28 
plans stratégi-
ques natio-
naux (dont deux plans régio-
naux pour la Belgique) devant 
être approuvés par la Commis-
sion européenne. Un tel con-
trôle centralisé permettrait de 
préserver le caractère commun 
de la Pac, en évitant que la poly-
phonie de 27 politiques agrico-
les nationales différentes ne 
glisse vers la cacophonie.

Ensuite, la Pac réformée cons-
titue une pièce essentielle de la 
mise en œuvre du Pacte vert 
pour l’Europe, lequel est censé 
assurer une transition juste vers 
une société neutre en carbone. 
Dans ce cadre, la stratégie euro-
péenne "de la fourche à la four-
chette" de mai 2021 devrait ser-
vir de catalyseur au verdisse-
ment de l’agriculture. À titre 
d’exemple, alors que l’agricul-
ture contribue actuellement à 
10,3 % des émissions de gaz à ef-
fet de serre de l’UE, le finance-

ment de l’exploitation exten-
sive devrait accroître la capture 
du carbone et permettre ainsi à 
la Belgique d’atteindre plus fa-
cilement la neutralité climati-
que d’ici 2050. Or dans quelle 
mesure la Commission euro-
péenne est-elle en droit d’appli-
quer aux projets de plans straté-
giques nationaux les objectifs 
de diminution d’intrants 
(-20 %), de pesticides (-50 %), 
des ventes d’antimicrobiens 
(-50 %) ? Si elles sont drastiques, 
ces exigences ne sont pas con-
traignantes car elles ne sont pas 
reprises dans le règlement. Il y a 
là un rapport de force qui 
échappe au commun des mor-
tels.

L’entrée en vigueur de la Pac 
2023-27 si-
gnifie-t-elle 
un véritable 
changement 
de para-
digme ? Aux 
objectifs éco-
logiques 
qu’elle préco-
nise s’oppo-
sent toujours 
des objectifs 
de compétiti-
vité et de ren-

dement qui font d’elle un outil 
hybride et ambigu. En outre, la 
marge d’appréciation impor-
tante réservée aux États mem-
bres quant au choix des mesu-
res environnementales et cli-
matiques – dont certaines se 
sont apparentées par le passé à 
du greenwashing – pourrait con-
duire à faire émerger une Eu-
rope à plusieurs vitesses envi-
ronnementales.

Alors que l’été dernier sept 
plans stratégiques ont été ap-
prouvés par la Commission, les 
plans flamand et wallon sont 
actuellement instruits par la DG 
agriculture, celle-ci examinant 
si le niveau d’ambition affiché 
par les Régions est suffisam-
ment élevé pour rencontrer les 
nombreux objectifs du règle-
ment. Comme ils doivent être 
approuvés avant la fin de l’an-
née, l’enjeu est de taille.

L’accroissement 
de la productivité 
se conjugue mal 

aujourd’hui 
avec la protection 

du milieu 
naturel.
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L’entrée en vigueur de la Pac 
2023-27 signifie-t-elle un vérita-
ble changement de paradigme 
par rapport au passé ? Plusieurs 
points interpellent.

Opinion


